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Les unités de compte (UC) sont des supports financiers proposés au sein des contrats d’assurance-vie, 

permettant aux assurés de diversifier leurs investissements et d’investir de manière plus ou moins 

dynamique et risquée, en fonction de leur profil de risque, sur les marchés financiers. Ces supports 

n’offrent pas de garantie de capital (par opposition aux fonds en euros) ; leur valeur évolue à la hausse 

ou à la baisse, en fonction des évolutions des marchés financiers. L’assureur ne s’engage que sur le 

nombre de parts net de frais du contrat et non sur la valeur des parts.  

Lorsqu’il investit en unités de compte, l’assuré sélectionne lui-même ses supports d’investissement et 

a le choix parmi une large gamme de supports proposée par l’assureur. A fin 2025, l’offre financière 

en gestion libre des principaux contrats en cours de commercialisation d’ACM Belgium Life est 

composée exclusivement de fonds promouvant des caractéristiques environnementales et/ou sociales 

(article 8). 

Les politiques d’investissement responsable de l’ensemble des supports proposés sont consultables 

sur le site internet des sociétés de gestion. 

 

II. Déclaration de prise en compte des principales incidences négatives en matière de 

durabilité (article 4 SFDR)  

 

L’article 4 (1) du Règlement (UE) 2019/2088 (SFDR) demande aux acteurs des marchés financiers de 

publier sur leur site internet une déclaration sur les politiques de diligence raisonnable visant à prendre 

en compte des principales incidences négatives des décisions d’investissements sur les facteurs de 

durabilité.  

A. Résumé des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 

Le présent document est la déclaration relative aux principales incidences négatives sur les facteurs de 

durabilité de ACM Belgium Life SA. Il propose une description qualitative de la manière dont le GACM, 

au titre de l’ensemble de ses entités, y compris ACM Belgium Life SA, prend en considération les 

principales incidences négatives de ses décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité. Il 

contient également un rapport de suivi des indicateurs de ces principales incidences négatives donnant 

des chiffres déclinés au niveau de l’entité ACM Belgium Life SA. 

La présente déclaration relative aux principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 

couvre une période de référence allant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025. 

La démarche présentée ci-après est celle appliquée dans le cadre de la gestion des actifs d’ACM 

Belgium Life (hors unités de compte). Les informations concernant la prise en compte des principales 

incidences négatives pour les supports en unités de compte sont consultables sur les sites internet des 

sociétés de gestion. 

Plusieurs politiques ont été mises en place afin d’identifier, prendre en compte et atténuer les 

principales incidences négatives de ses investissements en direct sur les facteurs de durabilité. Sa 

démarche repose sur trois piliers :  

- L’intégration dans l’analyse ESG avant investissement : l’analyse ESG effectuée avant 

investissement intègre la majorité des principales incidences négatives, soit au travers d’une note 

ESG pour l’entreprise analysée, soit au travers de l’analyse des controverses auxquelles l’entreprise 

peut être exposée. Ces analyses résultent en l’exclusion des émetteurs n’atteignant pas un niveau 
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d’exigence minimum. Une approche similaire est également appliquée pour les émetteurs 

souverains. 

- L’application de politiques sectorielles : pour certains secteurs à fort impact environnemental ou 

social, des politiques sectorielles exigeantes sont appliquées. C’est le cas en particulier pour les 

énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz), le tabac, la défense ou encore la déforestation.  

- La stratégie d’alignement avec les objectifs de l’Accord de Paris sur le climat : Une stratégie 

climatique de réduction de l’empreinte carbone de ses investissements a été mise en place. Cet 

objectif vise spécifiquement à diminuer les incidences négatives liées aux émissions de gaz à effet 

de serre des entreprises investies.  

L’ensemble de ces mesures doivent permettre à ACM Belgium Life de limiter les principales incidences 

négatives de ses investissements sur les facteurs de durabilité.  

 

B. Description des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité et 

comparaison historique 

Les indicateurs de principales incidences négatives présentés ci-dessous ne sont calculés que pour les 

actifs financiers pour lesquels ACM Belgium Life dispose des données nécessaires à leur calcul. En 

particulier, les données ne sont pour le moment pas disponibles en ce qui concerne les investissements 

réalisés au travers de fonds (y compris les unités de comptes). Les indicateurs exprimés par millions 

d’euros investis sont rapportés aux encours financiers couverts par l’analyse, et non pas au total des 

investissements d’ACM Belgium Life.  

A des fins de transparence, sont publiés dans la colonne « Explication » du tableau ci-dessous les taux 

de couverture relatifs aux différents indicateurs. Pour un indicateur donné, il s’agit du montant d’actifs 

inclus dans le calcul de l’indicateur, par rapport au montant d’actifs qui auraient pu être inclus dans le 

calcul si les données nécessaires étaient disponibles. Exemple : le taux de couverture de l’indicateur 

d’empreinte carbone est de 93%. Cela signifie que 93% des investissements d’ACM Belgium Life dans 

des entreprises en direct sont couverts par l’analyse. Les taux de couverture de l’indicateur 6 sont 

rapportés au total des investissements dans des entreprises de chacun des neuf secteurs.  

Certains indicateurs ne sont à ce jour pas communiqués par des entreprises sur lesquelles ACM 

Belgium Life investit, ce qui explique des taux de couverture faibles pour certains indicateurs. Les 

valeurs des indicateurs dont les taux de couverture sont faibles ne sont potentiellement pas 

représentatives du portefeuille global.  

Les indicateurs présentés ci-dessous sont calculés avec les données fournies par le prestataire ISS. 
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Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés 

Indicateurs d'incidences négatives sur la 
durabilité Elément de mesure 

Incidences 
année 
2025 

Incidences 
année 
2024 

Incidences 
année 
2023 Explication 

Mesures prises, 
mesures prévues et 
cibles définies pour la 
période de référence 
suivante 

Indicateurs climatiques et autres indicateurs relatifs à l'environnement 

Emissions de gaz à effet 
de serre 

1. Emissions de GES Émissions de GES de niveau 1 
en tonnes d'équivalents CO2 

8 686 13 082 18 523 

Taux de 
couverture 
2025: 93%;  

Taux de 
couverture 
2024: 92% 

Stratégie 
d'alignement avec 
l'Accord de Paris pour 
le climat, politiques 
sectorielles liées aux 
énergies fossiles, 
intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

Émissions de GES de niveau 2 
en tonnes d'équivalents CO2 

2 869 3 576 3 785 

Taux de 
couverture 
2025: 93%;  

Taux de 
couverture 
2024: 92% 

Émissions de GES de niveau 3 
en tonnes d'équivalents CO2 

226 700 217 189 217 723 

Taux de 
couverture 
2025: 93%;  

Taux de 
couverture 
2024: 92% 

Émissions totales de GES en 
tonnes d'équivalents CO2 

238 256 233 847 240 030 

Taux de 
couverture 
2025: 93%;  

Taux de 
couverture 
2024: 92% 
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2. Empreinte carbone Empreinte carbone en tonnes 
d'équivalents CO2 par millions 
d'euros 

390 365 379 

Taux de 
couverture 
2025: 93%;  

Taux de 
couverture 
2024: 92% 

3. Intensité de GES Intensité de GES en tonnes 
d'équivalents CO2 par millions 
d'euros de chiffre d'affaires 
des sociétés bénéficiaires 
d'investissements 

1 577 1 173 1 282 

Taux de 
couverture 
2025: 93%;  

Taux de 
couverture 
2024: 92% 

4. Exposition à des 
sociétés actives dans 
le secteur des 
combustibles fossiles 

Part d’investissement dans des 
sociétés actives dans le secteur 
des combustibles fossiles 

4% 4% 5% 

Taux de 
couverture 
2025: 97%;  

Taux de 
couverture 
2024: 98% 

Politiques sectorielles 
liées au charbon, ainsi 
qu'au pétrole et au 
gaz, intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

5. Part de 
consommation et de 
production d'énergie 
non renouvelable 

Part de la consommation 
d’énergie des sociétés 
bénéficiaires d’investissement 
qui provient de sources 
d’énergie non renouvelables, 
par rapport à celle provenant 
de sources d’énergie 
renouvelables, exprimée en 
pourcentage du total des 
sources d’énergie 

52% 50% 51% 

Taux de 
couverture 
2025: 43%;  

Taux de 
couverture 
2024: 38% 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 
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Part de la production d’énergie 
des sociétés bénéficiaires 
d’investissement qui provient 
de sources d’énergie non 
renouvelables, par rapport à 
celle provenant de sources 
d’énergie renouvelables, 
exprimée en pourcentage du 
total des sources d’énergie 

47% 55% 65% 

Taux de 
couverture 
2025: 6%;  
Taux de 

couverture 
2024: 6% 

Politique sectorielle 
liée au charbon, 
intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

6. Intensité de 
consommation 
d'énegie par secteur à 
fort impact climatique 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d'affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements, par secteur 
à fort impact climatique 

  

    

  
Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

A - Agriculture, sylviculture et 
pêche 

n/a n/a n/a   
  

B - Industries extractives n/a n/a n/a     

C - Industrie manufacturière 

0,19 0,19 0,17 

Taux de 
couverture 
2025: 53%;  

Taux de 
couverture 
2024: 51%   

D - Production et distribution 
d’électricité, de gaz, de vapeur 
et d’air conditionné 

1,29 0,81 0,70 

Taux de 
couverture 
2025: 64%;  

Taux de 
couverture 
2024: 31%   

E - Production et distribution 
d’eau 1,50 2,74 2,84 

Taux de 
couverture 

2025: 100%;    
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Taux de 
couverture 
2024: 100% 

F - Construction 

0,15 0,18 14,85 

Taux de 
couverture 

2025: 100%;  
Taux de 

couverture 
2024: 63%   

G - Commerce 

n/a 0,07 0,07 

Taux de 
couverture 
2025: 0%;  
Taux de 

couverture 
2024: 100%   

H - Transports et entreposage 

0,19 0,70 0,29 

Taux de 
couverture 
2025: 52%;  

Taux de 
couverture 
2024: 69%   

L - Activités immobilières 

0,28 0,31 0,25 

Taux de 
couverture 
2025: 47%;  

Taux de 
couverture 
2024: 47%   

Biodiversité 7. Activités ayant une 
incidence négative sur 
des zones sensibles 
sur le plan de la 
biodiversité 

Part des investissements 
effectués dans des sociétés 
ayant des sites/établissements 
situés dans ou à proximité de 
zones sensibles sur le plan de 
la biodiversité, si les activités 

0,00% 0,00% 0,00% 

Taux de 
couverture 
2025: 98%;  

Taux de 
couverture 
2024: 98% 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement, 
politique thématique 
déforestation. 
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de ces sociétés ont une 
incidence négative sur ces 
zones 

Eau 8. Rejets dans l'eau Tonnes de rejets dans l’eau 
provenant des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements, par million 
d’euros investi, en moyenne 
pondérée 

0,14 0,11 0,15 

Taux de 
couverture 
2025: 3%;  
Taux de 

couverture 
2024: 2% 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

Déchets 9. Ratio de déchets 
dangereux et de 
déchets radioactifs 

Tonnes de déchets dangereux 
et de déchets radioactifs 
produites par les sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements, par million 
d’euros investi, en moyenne 
pondérée 

0,96 1,01 0,76 

Taux de 
couverture 
2025: 24%;  

Taux de 
couverture 
2024: 23% 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

Indicateurs liés aux questions sociales, de personnel, de respect des droits de l'homme et de lutte contre la corruption et les actes de corruption 

Les questions sociales et 
de personnel 

10. Violations des 
principes du pacte 
mondial des Nations 
unies et des principes 
directeurs de l’OCDE 
pour les entreprises 
multinationales 

Part d’investissement dans des 
sociétés qui ont participé à des 
violations des principes du 
Pacte mondial des Nations 
unies ou des principes 
directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises 
multinationales 

0% 0% 0% 

Taux de 
couverture 
2025: 98%;  

Taux de 
couverture 
2024: 98% 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 
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11. Absence de 
processus et de 
mécanismes de 
conformité 
permettant de 
contrôler le respect 
des principes du Pacte 
mondial des Nations 
unies et des principes 
directeurs de l’OCDE à 
l’intention des 
entreprises 
multinationales 

Part d’investissement dans des 
sociétés qui n’ont pas de 
politique de contrôle du 
respect des principes du Pacte 
mondial des Nations unies ou 
des principes directeurs de 
l’OCDE à l’intention des 
entreprises multinationales, ni 
de mécanismes de traitement 
des plaintes ou des différents 
permettant de remédier à de 
telles violations 

3% 4% 8% 

Taux de 
couverture 
2025: 78%;  

Taux de 
couverture 
2024: 76%. 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

12. Écart de 
rémunération entre 
hommes et femmes 
non corrigé 

Écart de rémunération moyen 
non corrigé entre les hommes 
et les femmes au sein des 
sociétés bénéficiaires des 
investissements 

16% 14% 20% 

Taux de 
couverture 
2025: 29%;  

Taux de 
couverture 
2024: 13% 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

13. Mixité au sein des 
organes de 
gouvernance 

Ratio femmes/hommes moyen 
dans les organes de 
gouvernance des sociétés 
concernées, en pourcentage 
du nombre total de membres 

43% 44% 43% 

Taux de 
couverture 
2025: 48%;  

Taux de 
couverture 
2024: 47% 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

14. Exposition à des 
armes controversées 
(mines antipersonnel, 
armes à sous-
munitions, armes 
chimiques ou armes 
biologiques) 

Part d’investissement dans des 
sociétés qui participent à la 
fabrication ou à la vente 
d’armes controversées 0% 0% 0% 

Taux de 
couverture 
2025: 98%;  

Taux de 
couverture 
2024: 98% 

Politique sectorielle 
liée à la défense, 
intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

Indicateurs applicables aux investissements dans des émetteurs souverains ou supranationaux 
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Environnement 

15. Intensité de GES Intensité de GES des pays 
d'investissement 

211 211 284 

Taux de 
couverture 

2025 : 100%; 
Taux de 

couverture 
2024 : 100%. 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

Social 16. Pays 
d’investissement 
connaissant des 
violations de normes 
sociales 

Nombre de pays 
d’investissement connaissant 
des violations de normes 
sociales en nombre absolu, au 
sens des traités et conventions 
internationaux, des principes 
des Nations unies ou, le cas 
échéant, du droit national. 

0 1 1 

Taux de 
couverture 

2025: 100%;  
Taux de 

couverture 
2024: 100%. 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

Nombre de pays 
d’investissement connaissant 
des violations de normes 
sociales en proportion du 
nombre total de pays 
bénéficiaires 
d’investissements, au sens des 
traités et conventions 
internationaux, des principes 
des Nations unies ou, le cas 
échéant, du droit national. 

0% 8% 8% 

Taux de 
couverture 

2025: 100%;  
Taux de 

couverture 
2024: 100%. 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

Indicateurs complémentaires applicables aux investissements des actifs immobiliers 
Combustibles fossiles 17. Exposition à des 

combustibles fossiles 
via des actifs 
immobiliers 

Part d'investissement dans des 
actifs immobiliers utilisés pour 
l'extraction, le stockage, le 
transport ou la production de 
combustibles fossiles 

n/a n/a n/a 
Pas d’actifs 

immobiliers.  
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Efficacité énergétique 18. Exposition à des 
actifs immobiliers 
inefficaces sur le plan 
énergétique 

Part d'investissement dans des 
actifs immobiliers inefficaces 
sur le plan énergétique 

n/a n/a n/a 
Pas d’actifs 

immobiliers.   
 

Indicateurs complémentaires applicables aux investissements dans des sociétés 
Emissions 19. Investissements 

dans des sociétés 
n'ayant pas pris 
d'initiatives pour 
réduire leurs 
émissions de carbone 

Part d'investissement dans des 
sociétés qui n'ont pas pris 
d'initiatives pour réduire leurs 
émissions de carbone aux fins 
du respect de l'accord de Paris 

22% 24% 25% 

Taux de 
couverture 
2025: 94%;  

Taux de 
couverture 
2024: 96% 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 

Droits de l'homme 20. Absence de 
politique en matière 
de droits de l'homme 

Part d'investissement dans des 
entités ne disposant pas d'une 
politique en matière de droits 
de l'homme 12% 13% 18% 

Taux de 
couverture 
2025: 70%;  

Taux de 
couverture 
2024: 68% 

Intégration dans 
l'analyse ESG avant 
investissement. 
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C. Description des politiques visant à identifier et hiérarchiser les principales incidences 

négatives sur les facteurs de durabilité 

L’approche d’ACM Belgium Life pour prendre en compte les principales incidences négatives de ses 

investissements sur les facteurs de durabilités repose sur trois piliers :  

- La prise en compte de ces principales incidences négatives dans l’analyse ESG réalisée avant 

chaque nouvel investissement, 

- L’application de politiques sectorielles, notamment sur les secteurs du charbon, des 

hydrocarbures et du tabac, 

- Une stratégie d’alignement sur l’Accord de Paris. 

L’ensemble de ces points sont détaillés dans la première partie de ce rapport. 

 

D. Politique d’engagement 

ACM Belgium Life ne détient pas d’actions en direct.  

 

E. Références aux normes internationales  

ACM Belgium Life s’inscrit pleinement dans l’approche d’investissement responsable du GACM :  

- Le GACM a développé une approche d’investissement responsable en ligne avec certains standards 

de marché comme les principes pour l’investissement responsable des Nations Unies (PRI).  

- Le GACM se conforme à la règlementation qui lui est applicable et notamment, en tant qu’entité 

française, l’article 29 de la loi relative à l’énergie et au climat. Complète et exigeante, cette 

règlementation impose de fait au GACM et ses filiales un alignement de ses pratiques avec des 

standards internationaux comme la TCFD.  

- Enfin, le GACM calcule son empreinte carbone et se fixe une stratégie de baisse de cette empreinte 

alignée sur les objectifs de l’Accord de Paris.  

 

III. Transparence des politiques de rémunération en ce qui concerne l’intégration des 

risques en matière de durabilité (article 5 SFDR) 

L’article 5 du Règlement (UE) 2019/2088 (SFDR) demande aux acteurs des marchés financiers d’inclure 

dans leurs politiques de rémunération des informations sur la manière dont ces politiques sont 

adaptées à l’intégration des risques en matière de durabilité et qu’ils publient ces informations sur leur 

site internet.   

La politique de rémunération du GACM s’inscrit dans la politique de rémunération générale édictée 

par Crédit Mutuel Alliance Fédérale, sa structure faîtière. Celle-ci exclut tout dispositif de rémunération 

qui serait susceptible d’influencer ou d’impacter l’activité de ses salariés au détriment des aspects 

sociaux et environnementaux ou de l’intérêt de ses assurés, dont la primauté est au centre des 

préoccupations du GACM. Cette politique ne prévoit pas de rémunération variable et ne permet donc 

pas d’adossement direct de la rémunération de ses dirigeants à des indicateurs de performance en 

matière de durabilité.  

Crédit Mutuel Alliance Fédérale a fait le choix de privilégier une rémunération fixe en cohérence avec 

ses valeurs mutualistes et ses responsabilités au service de ses sociétaires et clients. 


